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Accord professionnel

BANQUE

ACCORD DU 20 AVRIL 2012
RELATIF À LA CRÉATION DE SERVICES DE SANTÉ AU TRAVAIL

NOR : ASET1250925M

PRÉAMBULE

Compte tenu de l’importance croissante que revêtent la santé au travail et la prévention des 
risques professionnels, les partenaires sociaux souhaitent réunir les conditions de mise en œuvre 
d’une politique de santé au travail homogène au sein des entreprises de la branche, quel que soit le 
lieu d’activité des salariés.

En conséquence, ils décident de la création de services de santé au travail interentreprises à com-
pétence professionnelle bancaire (SSTIB), à même de :

– répondre aux spécificités de la profession bancaire ;
– décliner les règles de prévention et d’assistance prévues dans les accords de branche et des entre-

prises bancaires ;
– permettre un suivi plus efficace de la santé physique et mentale des populations concernées.

Les signataires du présent accord témoignent ainsi de leur engagement à accompagner les entre-
prises bancaires dans la mise en œuvre d’actions de prévention adaptées au secteur d’activité.

En déclinaison de cet accord et, à titre expérimental, les partenaires sociaux décident de la création 
d’un SSTIB à Lille et d’un autre à Marseille.

Les partenaires sociaux conviennent, par le présent accord, de la création de services de santé au 
travail dédiés à la profession bancaire, dans le respect des textes légaux et réglementaires en vigueur 
relatifs à la santé au travail.

Article 1er

Missions des services de santé au travail interentreprises à compétence fermée
pour la profession bancaire (SSTIB)

C’est donc en lien avec le contexte professionnel que les SSTIB vont exercer leurs missions consis-
tant à éviter toute altération de la santé des salariés du fait de leur travail, à savoir :

– conduire des actions de santé au travail, dans le but de préserver la santé physique et mentale 
des salariés tout au long de leur parcours professionnel ;

– assurer la surveillance de l’état de santé des salariés en fonction des risques, de la pénibilité au 
travail et de leur âge (notamment l’examen médical d’embauche, de pré-reprise, de reprise, de 
surveillance médicale renforcée et les examens périodiques) ;

– conseiller les employeurs, les salariés et leurs représentants sur les dispositions et mesures néces-
saires afin d’éviter ou de diminuer les risques professionnels, d’améliorer les conditions de tra-
vail, de prévenir ou de réduire la pénibilité au travail et de contribuer au maintien dans l’emploi ;
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– participer au suivi et contribuer à la traçabilité des expositions professionnelles et à la veille sani-
taire, notamment par la participation du médecin du travail aux réunions du CHSCT.

Les missions des SSTIB concernent des actions de prévention tant sur le plan individuel, telles 
que le suivi des salariés, que collectif, telles que les actions en entreprise.

Les priorités des SSTIB sont précisées dans le cadre d’un contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens conclu entre le service de santé, d’une part, et l’autorité administrative et les organismes de 
sécurité sociale compétents, d’autre part.

Ces priorités sont bien entendu fixées, dans le respect :
– des missions générales énoncées ci-dessus ;
– des orientations de la politique nationale en matière de protection et de promotion de la santé et 

de la sécurité au travail, d’amélioration des conditions de travail, ainsi que de son volet régional 
et en fonction des réalités locales.

Le président du service de santé établit et présente un rapport annuel d’activité sur l’organisation, 
le fonctionnement et la gestion financière du SSTIB au conseil d’administration et à la commission 
de contrôle.

Article 2

Organisation des SSTIB

Les missions de santé au travail des SSTIB sont assurées par une équipe pluridisciplinaire com-
prenant des médecins du travail, un intervenant en prévention des risques professionnels (IPRP) et 
des infirmiers.

Composition et organisation de chaque service

Chaque SSTIB comprend :
– un président ;
– un directeur ;
– une équipe pluridisciplinaire.

Par ailleurs, chaque SSTIB est organisé en secteur professionnel.

Principaux intervenants opérationnels au sein du SSTIB

Equipe pluridisciplinaire :

Elle est composée des médecins du travail qui animent et coordonnent l’équipe, d’un IPRP et 
d’infirmiers.

Des binômes médecin-infirmier sont constitués, permettant ainsi d’assurer un suivi efficace et 
pertinent de la santé des salariés.

La configuration minimale, lors de la création de chaque SSTIB est de deux médecins, deux 
infirmiers et un IPRP à mi-temps. Les effectifs des SSTIB seront bien sûr fonction du nombre 
d’adhérents et des effectifs concernés.

L’équipe pluridisciplinaire coordonne ses actions avec les services sociaux externes aux SSTIB.

Elle établit le rapport d’activité ; les fiches d’entreprises, sur les risques professionnels et les per-
sonnels qui y sont exposés, sont portées à la connaissance du CHSCT des entreprises adhérentes 
dûment concernées (ou, à défaut, de leurs DP) et les tient à disposition du médecin inspecteur du 
travail.

Les membres de l’équipe pluridisciplinaire sont tenus au secret professionnel et s’engagent à ne 
pas divulguer les secrets de fabrication ou les procédés d’exploitation dont ils pourraient prendre 
connaissance dans l’exercice de leurs fonctions.
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Médecin du travail :

Il a un rôle majeur de coordination dans l’équipe pluridisciplinaire. Il assure les missions qui lui 
sont dévolues en disposant d’une totale indépendance sur le plan médical, bien que placé sous la 
subordination du président du service et du directeur, sur le plan administratif.

Il peut déléguer, sous sa responsabilité et dans le cas de protocoles écrits, certaines tâches aux 
infirmiers.

Il tenu au secret professionnel et s’engage à ne pas divulguer les informations confidentielles dont 
il pourrait prendre connaissance dans l’exercice de ses fonctions.

Il a une mission exclusivement préventive et exerce son activité en coordination avec les employeurs, 
les membres du CHSCT ou les délégués du personnel et l’IPRP du SSTIB ou de l’entreprise.

Il est le conseiller des employeurs des entreprises adhérentes, de leurs salariés, de leurs représen-
tants du personnel et de leurs services sociaux (lorsqu’ils existent), en matière de santé au travail.

Son action s’inscrit pleinement dans le cadre pluridisciplinaire. Il conduit des actions en milieu 
de travail.

Intervenant en prévention des risques professionnels (IPRP) du SSTIB :

Il dispose du temps nécessaire et des moyens requis pour exercer ses missions, dans des conditions 
garantissant son indépendance. Pour ce faire, une convention est signée entre l’IPRP et le président 
du SSTIB.

L’IPRP participe, dans un objectif exclusif de prévention, en complément de l’action du médecin 
du travail, à la préservation de la santé et de la sécurité des salariés et à l’amélioration des conditions 
de travail.

Dans ce cadre, il assure des missions de diagnostic, de conseil, d’accompagnement et d’appui et 
communique les résultats de ses études au médecin du travail.

Infirmier :

Il assure ses missions en coopération avec le médecin du travail.

A l’exception des situations d’urgence, sa mission est exclusivement préventive.

Outre ses missions propres, il accomplit aussi celles que le médecin du travail lui confie sur la base 
d’un protocole.

Article 3

Fonctionnement et gouvernance des SSTIB

Procédure d’agrément :

Chaque SSTIB dépose une demande d’agrément, conformément aux dispositions légales et règle-
mentaires en vigueur.

Les instances de gouvernance et de gestion :

Les personnes exerçant un mandat au sein des différentes instances paritaires bénéficient de for-
mation, du remboursement des frais de déplacement, de séjour, de restauration ainsi que du main-
tien de la rémunération. Les modalités de mise en œuvre sont précisées dans les statuts du conseil 
d’administration et le règlement intérieur de la commission de contrôle.

Conseil d’administration paritaire :

Le SSTIB est administré paritairement par un conseil composé à parts égales de représentants des 
employeurs – le président est élu en leur sein – et de représentants des salariés – le trésorier est élu 
en leur sein – des entreprises adhérentes.
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Président :

Il est élu au conseil d’administration parmi les représentants des employeurs désignés par les 
entreprises adhérentes et il dispose d’une voix prépondérante en cas de partage des voix au sein du 
conseil d’administration.

Il met en œuvre, en lien avec l’équipe pluridisciplinaire, les actions approuvées par le conseil 
d’administration. Il organise les réunions et commissions nécessaires, établit les convocations et 
préside les réunions du SSTIB. Il nomme le directeur. Il recrute les médecins du travail après accord 
(ou absence d’opposition majoritaire) de la commission de contrôle. Il est responsable de la gestion 
administrative et financière du SSTIB et veille à son bon fonctionnement ; à ce titre, il est l’inter-
locuteur des adhérents.

Trésorier :

Il est élu parmi les représentants des salariés des entreprises adhérentes, désignés par les organisa-
tions syndicales représentatives au niveau national et interprofessionnel.

Il est en charge de la gestion financière du SSTIB et il rend compte au conseil d’administration 
et à l’assemblée générale.

Il établit un rapport annuel et un rapport comptable.

La fonction de trésorier est incompatible avec celle de président de la commission de contrôle.

Secrétaire :

Il rédige l’ordre du jour des réunions, en lien avec le président, assure l’envoi des convocations et 
la rédaction des procès-verbaux.

Il est désigné, selon les modalités fixées par le conseil d’administration, parmi les représentants des 
salariés ou des employeurs, issus des entreprises adhérentes.

La durée du mandat des membres du conseil d’administration étant de 4 ans, celle des président, 
trésorier et secrétaire ne peut excéder cette durée.

Commission de contrôle :

Il est constitué une commission de contrôle qui est mise en place à la diligence du président du 
SSTIB. Elle est consultée sur l’organisation et le fonctionnement du service de santé au travail 
notamment sur l’exécution du budget du SSTIB et sur l’emploi des médecins et IPRP (création, 
suppression…).

Elle se prononce sur le rapport annuel relatif à l’organisation, au fonctionnement et à la gestion 
financière du SSTIB et sur le rapport annuel d’activité de chaque médecin du travail.

Elle est composée de membres, représentants des salariés et représentants des employeurs, issus 
des entreprises adhérentes. La répartition des sièges fait l’objet d’un accord, d’une part, entre le 
président du SSTIB et les organisations professionnelles d’employeurs représentatives au niveau 
national professionnel et, d’autre part, d’un accord entre le président du SSTIB et les organisations 
syndicales de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel intéressées. La compo-
sition, une fois arrêtée, est transmise dans le délai de 1 mois à la DIRECCTE.

Elle élabore son règlement intérieur qui précise notamment les modalités selon lesquelles le pré-
sident est désigné parmi les représentants des salariés, les représentants des employeurs désignant 
parmi eux le secrétaire de la commission. La durée du mandat des président et secrétaire ne peut 
excéder 4 ans.

Les représentants des salariés de la commission de contrôle bénéficient du maintien de leur rému-
nération pendant l’exercice de leur mandat, la durée du mandat étant de 4 ans.
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Commission médico-technique :

Elle est instituée à la diligence du président du SSTIB dès lors qu’au moins trois médecins du 
travail sont employés.

Elle a pour mission de formuler des propositions portant sur les priorités du service et les actions 
à caractère pluridisciplinaire conduites par ses membres.

Le fonctionnement et la gestion au quotidien du SSTIB sont assurés par un directeur, sur déléga-
tion du président.

Directeur :

Il est désigné, dans chaque SSTIB, par le président sur proposition des adhérents fondateurs, après 
délibération du conseil d’administration. Sa nomination s’effectue dans la plus grande transparence, 
qu’il s’agisse du contenu du poste, des compétences requises ou de la rémunération proposée.

Le président lui délègue notamment le recrutement des infirmiers (après accord du médecin du 
travail), de l’IPRP (après avis de la commission de contrôle) et le cas échéant, des autres membres 
du personnel.

Il assure la gestion du personnel du SSTIB et il assiste aux réunions statutaires avec voix consul-
tative.

Il rend compte de ses activités et présente le bilan régulier de la mise en œuvre des missions qui 
lui sont confiées auprès du conseil d’administration.

Article 4

Adhésion et fi nancement

Afin de faciliter les contacts avec les services de santé de la profession et ainsi assurer un meilleur 
suivi des salariés, les adhérents concernés par la création des SSTIB se situent dans un périmètre 
géographique permettant à leurs salariés de se rendre au SSTIB et de bénéficier de leurs prestations ; 
cette absence étant de l’ordre de la demi-journée.

Les SSTIB sont constitués de membres adhérents de droit et de membres adhérents volontaires.

Sont membres adhérents de droit, les entreprises agréées en qualité de banque relevant du champ 
de la convention collective de la banque.

Les entreprises relevant du secteur bancaire et n’entrant pas dans le champ d’application visé ci-
dessus peuvent présenter une demande d’adhésion au SSTIB.

Sauf avis contraire de la DIRECCTE, le SSTIB ne peut s’opposer à l’adhésion d’une entreprise 
relevant de sa compétence.

Le financement du SSTIB est assuré par :
– les frais d’adhésion dont doit s’acquitter tout membre ;
– le versement d’une cotisation annuelle forfaitaire, fonction des effectifs concernés de l’entreprise 

adhérente ;
– le règlement des prestations fournies par le SSTIB à chacun de ses membres.

Article 5

Groupe technique paritaire

Les partenaires sociaux conviennent de constituer un groupe technique paritaire, en application 
de l’article 7 de la convention collective de la banque du 10 janvier 2000, consacré au suivi de la 
mise en œuvre de cet accord, à partir des expérimentations menées sur Lille et Marseille.

Le groupe technique paritaire se réunira une fois par an, dès 2013, afin de suivre la mise en place 
de ces SSTIB.
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La commission paritaire de la banque, en fonction du bilan réalisé par le groupe technique pari-
taire, se prononcera sur la poursuite de la création de services de santé au travail dédiés à la profes-
sion bancaire.

Article 6

Durée et entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée, il entrera en vigueur au lendemain du 
jour de son dépôt auprès des autorités compétentes.

Article 7

Champ d’application et extension

Les dispositions du présent accord s’appliquent aux entreprises visées à l’article 1er de la conven-
tion collective de la banque du 10 janvier 2000 ainsi qu’à leurs organismes professionnels de ratta-
chement relevant des classes NAF 94.11Z, 94.12Z, 94.99Z et 66.19B.

Son extension sera demandée au ministre chargé du travail.

Fait à Paris, le 20 avril 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

AFB.

Syndicats de salariés :

FEC FO ;

FSPBA CGT ;

FB CFTC ;

SNB CFE-CGC ;

FBA CFDT.
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